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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 25/03/2022 dans l'établissement ONYX

AUVERGNE RHONE ALPES implanté  ZI de l'Ile Gabourg 59, rue de l'Ile Gabourg 38340 VOREPPE.
Cette  partie  Q  Contexte  et  constats  R  est  publiée  sur  le  site  Géorisques
(https://www.georisques.gouv.fr/).�

La  visite  d'inspection  s'inscrit  dans  le  cadre  d'une  action  régionale  coup  de  poing  sur  les
thématiques de la défense incendie. 

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
� ONYX AUVERGNE RHONE ALPES
� ZI de l'Ile Gabourg 59, rue de l'Ile Gabourg 38340 VOREPPE
� Code AIOT dans GUN : 0010400090
� Régime : Autorisation
� Statut Seveso : Non Seveso
� Non IED - MTD

Le site de Voreppe de Veolia Dauphiné Savoie (ONYX Auvergne-Rhône-Alpes) est une plateforme de
transit,  tri  et  regroupement de déchets  non dangereux.  Le site bénéficie de l'arrêté préfectoral
d'autorisation du 31 janvier 2002. 

Les thèmes de visite retenus sont les suivants : Défense incendie
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2) Constats
2-1) Introduction
Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. 
Le contrôle des prescriptions réalisé ne se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux
recensés et à ce titre, ne constitue pas un examen de conformité de l’administration à l'ensemble
des dispositions qui sont applicables à l’exploitant. 
Les constats relevés par l’inspection des installations classées portent sur les installations dans leur
état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

� le nom donné au point de contrôle
� la référence réglementaire de la prescription contrôlée
� si  le  point de contrôle est  la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite
� la prescription contrôlée
� à l'issue du contrôle :

� le constat établi par l'inspection des installations classées
� les observations éventuelles
� le type de suites proposées (voir ci-dessous)
� le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Monsieur le Préfet; il  peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
� Q  avec  suites  administratives R  :  les  non-conformités  relevées  conduisent  à  proposer  à

Monsieur le Préfet, conformément aux articles L171-7 et L171-8 du code de l’environnement,
des suites administratives. Dans certains cas,  des prescriptions complémentaires peuvent
aussi être proposées. 

� Q susceptible de suites administratives R : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide,  l’exploitant doit  transmettre à  l’inspection des  installations
classées dans un délai  court  les  justificatifs  de conformité.  Dans le cas  contraire,  il  sera
proposé  à  Monsieur  le  Préfet,  conformément  aux  articles  L.171-7  et  L.171-8  du  code  de
l’environnement, des suites administratives. 

� Q sans suite administrative R. 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats
Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

� Les fiches de constats suivantes sont susceptibles de faire l'objet de propositions de suites
administratives :

Nom du point de 
contrôle

Référence 
réglementaire

Si le point de contrôle 
provient d'une 
précédente inspection : 
suite(s) qui avai(ent) été 
donnée(s) 

Autre information

Détection incendie
Arrêté Préfectoral du

31/01/2002, article 8.5. 
/ Sans objet 

Désenfumage 
Arrêté Préfectoral du

31/01/2002, article 8.5. 
/ Sans objet 

Exercice périodique 
Arrêté Préfectoral du

31/01/2002, article 8.9. 
/ Sans objet 

Réf : RAP_INSPdu25mars2022_ONYX ARA_Voreppe_Is048SS 4/11



Nom du point de 
contrôle

Référence 
réglementaire

Si le point de contrôle 
provient d'une 
précédente inspection : 
suite(s) qui avai(ent) été 
donnée(s) 

Autre information

Moyens de lutte
incendie 

Arrêté Préfectoral du
31/01/2002, article 8.12. 

/ Sans objet 

Capacité de
confinement /

Rétention 

Arrêté Préfectoral du
31/01/2002, article 4.11. 

/ Sans objet 

� Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives

Nom du point de 
contrôle

Référence 
réglementaire

Si le point de contrôle 
provient d'une 
précédente inspection : 
suite(s) qui avai(ent) été 
donnée(s) 

Autre information 

Etat des matières et
déchets stockés 

Arrêté Préfectoral du
31/01/2002, article 5.7. 

/ Sans objet 

Capacité de stockage
maximale instantanée

de déchets 

Arrêté Préfectoral du
31/01/2002, article 3.13. 

/ Sans objet 

Signalisation plans 
Arrêté Préfectoral du

31/01/2002, article 2.5 
/ Sans objet 

Plan des installations 
Arrêté Préfectoral du

31/01/2002, articles 2.6.
& 8.13. 

/ Sans objet 

Accès et circulation
dans l’établissement 

Arrêté Préfectoral du
31/01/2002, article 8.2. 

/ Sans objet 

Conception des
bâtiments et locaux 

Arrêté Préfectoral du
31/01/2002, article 8.3. 

/ Sans objet 

Dégagements 
Arrêté Préfectoral du

31/01/2002, article 8.4. 
/ Sans objet 

Interdiction de fumer 
Arrêté Préfectoral du

31/01/2002, article 8.10. 
/ Sans objet 

Signalisation et
consignes 

Arrêté Préfectoral du
31/01/2002, article 8.11. 

/ Sans objet 

Dépôt et distribution
de liquides

inflammables 

Arrêté Préfectoral du
31/01/2002, article 9.1. 

/ Sans objet 

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats
L'inspection des installations classées a relevé cinq non-conformités :

� mise à niveau du système de détection incendie ;
� remplacement/réparation d'un treuil d'ouverture de désenfumage ;
� remplacement d'un extincteur défectueux ; 
� absence de présentation des compte-rendus écrits  des exercices périodiques de sécurité

incendie ;
� absence de justification des capacités du réseau d'eau incendie (480 m3 pendant 4h) et des

capacités de rétention des eaux d'incendie (480 m3). 
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2-4) Fiches de constats
 

Nom du point de contrôle : Etat des matières et déchets stockés 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 31/01/2002, article 5.7.

Thème(s) : Risques accidentels, Action coup de poing

Prescription contrôlée : 
Bilan des réceptions et expéditions par catégorie de matériau/déchet. A disposition de l'inspection
des installations classées.

Constats : 
L'inspection des installations classées constate qu'un état des stocks est établi mensuellement 
précisant les balles et/ou le volume en vrac selon le type de matière à recycler. L'état des stocks 
comprend un tonnage estimatif. 
L'inspection des installations classées a pu consulter l'état des stocks à date de fin février 2022.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
         

Nom du point de contrôle : Capacité de stockage maximale instantanée de déchets 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 31/01/2002, article 3.13.

Thème(s) : Risques accidentels, Action coup de poing

Prescription contrôlée : 
Déchets non triés 1 000 m³ ; papiers cartons 2 000 m³ ; plastiques 1600 m³ ; bois 100 m³ ; métaux 
50 m³ ; refus de tri 100 m³.

Constats : 
L'inspection des installations classées constate que les capacités de stockage maximales autorisées
par l'arrêté préfectoral du 31 janvier 2002 sont respectées.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
         

Nom du point de contrôle : Signalisation plans 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 31/01/2002, article 2.5

Thème(s) : Risques accidentels, Action coup de poing

Prescription contrôlée : 
Panneau de signalisation et d’information avec différentes installations et leurs affectations, plan 
de circulation et plan de localisation des moyens de secours.

Constats : 
L'inspection des installations classées constate que les différentes installations et leur affectation, 
les moyens de secours et les circulations internes sont correctement signalés et affichés. 
L'exploitant informe l'inspection des installations classées que le SDIS s'est vu remettre le plan 
global de circulation de l'établissement.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
         

Réf : RAP_INSPdu25mars2022_ONYX ARA_Voreppe_Is048SS 6/11



Nom du point de contrôle : Plan des installations 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 31/01/2002, articles 2.6. & 8.13.

Thème(s) : Risques accidentels, Action coup de poing

Prescription contrôlée : 
A disposition de l'inspection des installations classées, plan des installations et plan des utilités 
(réseau eau, égout, réseau incendie…).
Plan d’intervention actualisé tous les ans, transmis au SDIS.

Constats : 
L'inspection des installations classées constate que l'exploitant tient à disposition un plan des 
installations. La mise à jour n'est pas nécessairement annuelle. 
L'inspection des installations classées a pu consulter le plan des réseaux d'eaux/égouts du site. 
Le plan d'intervention du site a été transmis au SDIS.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
         

Nom du point de contrôle : Accès et circulation dans l’établissement 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 31/01/2002, article 8.2.

Thème(s) : Risques accidentels, Action coup de poing

Prescription contrôlée : 
Voies de circulation et d’accès délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées 
de tout objet susceptible de gêner le passage. Evolution des engins du SDIS sans difficulté.

Constats : 
L'inspection des installations classées constate que les voies de circulation et d'accès aux 
bâtiments et à leurs installations sont correctement délimitées, entretenues et dégagées pour 
permettre l'évolution des engins des services de secours sans difficulté.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
         

Nom du point de contrôle : Conception des bâtiments et locaux 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 31/01/2002, article 8.3.

Thème(s) : Risques accidentels, Action coup de poing

Prescription contrôlée : 
Mur coupe-feu en partie médiane (entre plastiques et papiers) de degré 2h. Portes coupe-feu degré
1h. 
Toiture traitée pare-flamme de degré 1/2h sur une largeur de 4m de chaque côté du mur coupe-
feu.
Allées intérieures aménagées et maintenues dégagées.

Constats : 
L'inspection des installations classées constate que les bâtiments de stockage sont conçus en 
bardage tôle pour la toiture et le fait des murs, qu'un mur coupe-feu et ses portes coupe-feu sont 
bien présentes entre les deux ateliers principaux de stockage. 
L'inspection des installations classées constate que les allées intérieures sont aménagées et 
maintenues constamment dégagées.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
         

Réf : RAP_INSPdu25mars2022_ONYX ARA_Voreppe_Is048SS 7/11



Nom du point de contrôle : Dégagements 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 31/01/2002, article 8.4.

Thème(s) : Risques accidentels, Action coup de poing

Prescription contrôlée : 
Portes dans le sens de l’évacuation. Pare-flamme 1/2h et à fermeture automatique.
Aucun cul-de-sac de plus de 20m. Aucun point distant de plus de 40 m d’une issue protégée ou 
donnant sur l’extérieur.

Constats : 
L'inspection des installations classées constate que les portes s'ouvrent dans le sens de 
l'évacuation.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
         

Nom du point de contrôle : Détection et désenfumage 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 31/01/2002, article 8.5.

Thème(s) : Risques accidentels, Action coup de poing

Prescription contrôlée : 
Détection de fumée reliée à une centrale de télésurveillance.
Désenfumage par ouvertures situées dans le quart supérieur de leur volume. S totale 1/200e 
superficie des locaux minimum. 
Ouverture manuelle possible des équipements de désenfumage même si il existe une ouverture à 
commande automatique.

Constats : 
L'inspection des installations classées constate qu'un système de détection de fumée est présent 
et relié à une centrale de télésurveillance. 
Le système de sécurité incendie est contrôlé deux fois par an par la société AG2S. L'inspection des 
installations classées constate que, lors du dernier contrôle en date du 16 novembre 2011, la 
société AG2S a indiqué que le SSI était défaillant avec certaines zones non fonctionnelles. 
L'inspection des installations classées vérifie le tableau électrique de commande du SSI qui ne fait 
pas apparaître de voyants lumineux. L'exploitant présente à l'inspection des installations classées 
le devis d'AG2S du 22 novembre 2021 pour la mise à niveau du SSI (24 000 € TTC). Le groupe Veolia
disposant d'accords-cadres, une consultation pour devis comparatif via l'accord-cadre du groupe 
est en cours. 
L'inspection des installations classées demande que le SSI soit remis à niveau en pleine 
fonctionnalité dans un délai de deux mois. 

Par ailleurs, en ce qui concerne le système et les trappes de désenfumage, l'inspection des 
installations classées constate leur présence dans les bâtiments. Le système fait l'objet d'un 
contrôle annuel par la société SICLI. Lors du dernier contrôle daté du 2 août 2021, un treuil 
actionnant une trappe de désenfumage s'est avéré HS non manoeuvrable. 
L'inspection des installations classées demande que le treuil soit remplacé/réparé dans un délai 
d'un mois.

Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet
         

Réf : RAP_INSPdu25mars2022_ONYX ARA_Voreppe_Is048SS 8/11



Nom du point de contrôle : Exercice périodique 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 31/01/2002, article 8.9.

Thème(s) : Risques accidentels, Action coup de poing

Prescription contrôlée : 
Exercices périodiques au moins une fois par an et en tant que de besoin avec centre de secours. 
Compte-rendu écrit conservé à la disposition de l’inspection des installations classées durant un 
an.

Constats : 
L'inspection des installations classées est informée par l'exploitant que des exercices incendie sont
régulièrement organisés sur le site. Le prochain aura lieu le vendredi 1er avril 2022. 
Néanmoins, l'inspection des installations classées constate que les personnes participant à la visite
d'inspection n'ont pas été en mesure de présenter le compte-rendu écrit du dernier exercice 
réalisé en 2021.
L'inspection des installations classées demande à l'exploitant de lui transmettre dans un délai de 
15 jours les deux derniers compte-rendus écrits des exercices incendie (celui de 2021 et celui du 
01/04/2022).

Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet
         

Nom du point de contrôle : Interdiction de fumer 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 31/01/2002, article 8.10.

Thème(s) : Risques accidentels, Action coup de poing

Prescription contrôlée : 
Interdiction de fumer dans les zones de danger présentant des risques d’incendie. Affichage au 
moins aux abords des stockages de atériaux combustibles (bois, papiers, cartons…), dans le 
bâtiment de tri.

Constats : 
L'inspection des installations classées constate que l'interdiction de fumer est générale sur le site 
et est correctement signalée et rappelée dans les bâtiments de tri et à proximité des stockages de 
matériaux combustibles.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
         

Nom du point de contrôle : Signalisation et consignes 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 31/01/2002, article 8.11.

Thème(s) : Risques accidentels, Action coup de poing

Prescription contrôlée : 
Affichage numéros appel, plan des dispositifs de sécurité, consignes d’intervention.

Constats : 
L'inspection des installations classées constate que les renseignements suivants sont correctement
affichés : numéros d'appel des centres de secours, plans et place des principaux dispositifs de 
sécurité et consignes d'intervention.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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Nom du point de contrôle : Moyens de lutte incendie 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 31/01/2002, article 8.12.

Thème(s) : Risques accidentels, Action coup de poing

Prescription contrôlée : 
Répartition, signalisation et accessibilité des équipements.
Débit d’au moins 240 m3/h pendant 4h. Attestation du gestionnaire du réseau à fournir au SDIS.
1 extincteur à mousse sur roues de 50 kg au poste de distribution d’hydrocarbures,
Hall de tri de conditionnement : 3 RIA de 40 mm + 8 extincteurs à poudre de 9 kg ;
Armoire électrique : 1 extincteur CO2 de 2kg ;
Hall de stockage papiers cartons : 2 RIA de 40 mm + 3 extincteurs à poudre de 9 kg ;
Hall de stockage plastiques : 2 RIA de 40 mm + 3 extincteurs à poudre de 9 kg ;
Hall de valorisation des plastiques : 2 RIA de 40 mm + 3 extincteurs à poudre de 9 kg ;
Atelier d’entretien : 1 extincteur à poudre de 9 kg + 1 extincteur CO2 de 2 kg ;
Poste de distribution de carburant : 1 extincteur à poudre de 9 kg.

Constats : 
L'inspection des installations classées a contrôlé la répartition, le nombre, la signalisation et 
l'accessibilité des équipements de lutte incendie (RIA, extincteurs). L'inspection des installations 
classées constate la conformité des moyens de lutte incendie par rapport à l'arrêté préfectoral du 
31 janvier 2002.

Les RIA et extincteurs sont contrôlés une fois par an par la société SICLI. Dans le hall de stockage 
des plastiques, un extincteur a sa vanne d'ouverture HS (cf dernier contrôle SICLI de juillet 2021) et
n'a pas été remplacé depuis juillet 2021. 

L'inspection des installations classées n'a pas pu contrôler le débit d'eau d'extinction d'au moins 
240 m3/h pendant 4 heures qui est prescrit et qui devrait l'objet d'une attestation du gestionnaire 
du réseau d'eau. 

L'inspection des installations classées demande à l'exploitant de justifier le débit d'eau 
d'extinction et de remplacer l'extincteur défectueux dans un délai d'un mois.

Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet
         

Nom du point de contrôle : Capacité de confinement / Rétention 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 31/01/2002, article 4.11.

Thème(s) : Risques accidentels, Action coup de poing

Prescription contrôlée : 
Conception des bâtiments pour assurer la rétention des eaux d’extinction d’incendie. Capacité de 
480 m³ mini. 
Rétention isolée du réseau. Surverse vers réseau d’eau de ruissellement et transit par décanteur-
déshuileur

Constats : L'inspection des installations classées constate la présence d'un bassin de rétention des 
eaux d'incendie, d'une capacité de 310 m3, équipé d'une vanne guillotine et dont la 
surverse/vidange s'effectue bien vers le réseau d'eaux de ruissellement avant de transiter dans le 
décanteur/déshuileur (plan des réseaux d'eaux consulté et contrôlé par l'inspection des 
installations classées). 

L'inspection des installations classées demande à l'exploitant dans un délai de 15 jours de lui 
confirmer / justifier que la conception des bâtiments et des aires imperméables, en complément 
du bassin de rétention, permet bien d'assurer une rétention totale d'une capacité de 480 m3.

Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet

Réf : RAP_INSPdu25mars2022_ONYX ARA_Voreppe_Is048SS 10/11



         

Nom du point de contrôle : Dépôt et distribution de liquides inflammables 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 31/01/2002, article 9.1.

Thème(s) : Risques accidentels, Action coup de poing

Prescription contrôlée : 
Interdiction de fumer. Moteur arrêté. 
Caisses et seaux de sables maintenus en état (100 l mini) avec une pelle ;
Extincteur poudre 9kg.

Constats : 
L'inspection des installations classées constate que les consignes et les moyens de lutte incendie 
spécifiques au dépôt et à la distribution d'hydrocarbures sont conformes aux dispositions de 
l'arrêté du 31 janvier 2002.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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